
[image: Couverture : Saporta Isabelle, Du courage ! (En finir avec ces trahisons qui nous tueront), Fayard]


 [image: Page de titre : Saporta Isabelle, Du courage ! (En finir avec ces trahisons qui nous tueront), Fayard]

DU MÊME AUTEUR
Foutez-nous la paix !, Albin Michel, 2016.
Vino Business, Albin Michel, 2014.
Le Livre noir de l’agriculture. Comment on assassine nos paysans, notre santé et l’environnement, Fayard, 2011.
Ne mâchons pas nos maux. Consommons autrement pour vivre mieux, Robert Laffont, 2009.
Le courage serait un mot désuet. Un terme qui appartiendrait à un passé révolu, au temps où le « système », la « finance », les « lobbys », « Bruxelles » n’auraient pas encore fait main basse sur notre libre arbitre.
À l’évocation de ce terme, vous verrez se dessiner un sourire au mieux gêné, plus souvent condescendant, sur le visage de nos élites. Elles, celles qui savent, et qui connaissent prétendument mieux que nous la complexité du monde, opposent au courage la lucidité. À l’agir, l’immobilisme. Au nom du sacro-saint pragmatisme, elles ont la certitude qu’il est illusoire d’espérer changer le système. Le rafistoler à la rigueur, en rognant sur les salaires, sur les prix que l’on paie aux producteurs, et en laissant toujours plus de liberté au cénacle des businessmen de formater le monde à leur convenance.
Les crises succèdent aux crises, les alertes aux alertes, sans que rien ne change. Tout reste figé, enkysté dans une même absence de volonté politique de trouver, ou même simplement de chercher, une autre voie.
Le même scénario se rejoue indéfiniment. Tels des Bill Murray gaulois, nous sommes contraints de revivre ad nauseam le même jour sans fin. D’écouter sagement un disque rayé qui voudrait malgré tout nous donner l’illusion du mouvement.
Alors que rien ne bouge.
Oh, certes, on communique. Beaucoup. Énormément. Trop. On twitte, on invective, on se positionne.
On nous a « entendus ». Mieux : on nous a compris, nous dit-on.
Les mêmes hommes politiques se tiennent inlassablement devant le même perron pour répéter devant le même parterre de journalistes qu’« ils ont pris conscience de la gravité de la situation ».
Immanquablement, on nomme des commissions ad hoc chargées d’« enquêter sur les raisons de la crise », et de rédiger un rapport.
Rapport qui, s’il n’est pas enterré avant même sa sortie, le sera forcément après.
Pas de mauvais esprit. D’ailleurs, pour preuve de leur bonne volonté, nos dirigeants n’organisent-ils pas à intervalles réguliers de fastueuses grand-messes ? Vous savez, celles auxquelles on convie le gratin planétaire, banquiers d’affaires, businessmen et politiques, pour qu’ils se redisent entre eux et face à nous combien ils se félicitent d’avoir si « courageusement » mis au jour l’importance de ces « problématiques » et l’urgence de s’en saisir. Plus jamais de procrastination… Promis, juré, craché.
Promesse de Gascon qui devrait faire illusion et permettre de tenir… Jusqu’au prochain raout où l’on se réjouira, à nouveau, d’affirmer solennellement les mêmes choses, ou presque.
On décrète une Nuit de l’agro-écologie, comme on a édicté une Journée de la femme. Un jour prétexte pour mieux délaisser ce qui n’est pour eux que subalterne les 364 jours restants.
On commente, on s’insurge, on trépigne. Et puis, un sujet d’actualité chassant l’autre, on abandonne notre santé, l’environnement et l’avenir de nos enfants, sur l’autel du dernier bon mot d’une starlette de téléréalité.
 
C’est ainsi, chers femmes et hommes politiques, que, de gesticulations en promesses non tenues, vous avez décrédibilisé la parole publique. Vous accusez le peuple de se laisser éblouir par le mirage poujadiste, mais qui, à force de lâchetés et de renoncements, a donné une crédibilité à ce qui ne devrait pas avoir de fondement ? Qui est le vrai coupable ? Nous qui vous avons crus et que vous avez déçus ? Ou vous qui n’avez eu de cesse de galvauder l’action politique ?
Vous vous étonnez que l’Angleterre ait choisi de sortir de l’Europe ? Mais qui a transformé Bruxelles en un monstre technocratique qui s’est offert aux lobbys et qui fonctionne dans un parfait déni démocratique ? Quel jeune peut encore aujourd’hui se projeter dans le rêve fabuleux que devrait être l’Europe ?
Vous reprochez à l’Amérique de s’être jetée dans les bras de Donald Trump ? Mais qui nous explique à longueur de journée qu’aucune autre politique n’est possible, que le libéralisme et les traités commerciaux sont nos seuls horizons et que la souffrance que nous ressentons est feinte ?
À force de refuser d’agir, vous avez hypothéqué notre avenir. Vous avez détruit nos rêves. Et vous mettez en danger nos enfants.
 
Quinze ans que j’assiste, atterrée, à la mise à mort des agriculteurs vertueux, assommés sous des tombereaux de normes et de réglementations tatillonnes pendant que les lobbys, eux, dictent leur tempo, usent de leurs vastes réseaux pour étouffer les réformes qui sauveraient notre santé et l’environnement.
Quinze ans que j’observe, la boule au ventre, les mêmes reculades, la même stigmatisation de Bruxelles, le même travail de sape des grands argentiers mus par leur seul intérêt.
Quinze ans pendant lesquels les politiques ont été incapables de tenir bon et de s’élever pour protéger nos enfants des pesticides ou – jusque très récemment – pour qu’ils se nourrissent sainement à la cantine. Pour que nous sachions ce que nous mangeons et que nous puissions lire les étiquettes des produits que nous achetons au supermarché. Pour que cessent l’hécatombe de nos abeilles et surtout, surtout, celle de nos chers paysans.
Quinze ans que je vois les rapports s’amonceler pour que jamais rien ne soit décidé. Une commission d’enquête succède à une autre, jusqu’à ce que la majorité change et que l’on puisse rejeter sur le camp d’en face sa propre incapacité à se saisir de ces dossiers.
 
Oui, chères élites politiques, vous êtes responsables de la situation dans laquelle nous sommes, de ces morts par pesticides, de ces enfants naissant avec des malformations génitales, de nos rivières polluées, de notre air devenu irrespirable, de ces molécules que vous avez laissées s’insinuer dans nos assiettes.
Et plus encore, vous êtes coupables d’avoir dévoyé votre fonction.
« Vous savez, je suis arrivé en politique un peu par hasard, me soufflait le sénateur Joël Labbé, mais je suis fier de pouvoir vous dire que ceux qui prétendent que l’on n’a pas d’autres choix que de s’incliner devant les lobbys nous mentent. Nous avons du pouvoir, et d’abord celui de résister. Ce qui leur manque ? Du courage ! »
L’avenir de nos enfants et de notre planète est plus important que vos carrières. N’oubliez pas que vous êtes là parce que nous vous avons élus. Nous vous avons donné mandat pour nous représenter, pour ouvrir la voie. Et pour que nous dessinions ensemble les contours d’un destin commun.
 
Ne nous décevez plus. La France ne s’en remettrait pas.


Chapitre 1
Du bon sens
Ils s’appellent Françoise et Alain, deux passionnés qui font du pain d’une excellente qualité à Liomer, dans la Somme. Ils ont trouvé leur clientèle, ravie de pouvoir non seulement acheter ce pain fait uniquement de farine bio, d’eau et de sel de Guérande, mais, en plus, de pouvoir le faire avec les boulangers deux fois par semaine. Tout le monde est heureux… Sauf l’administration. Ces deux passionnés semblent en effet avoir commis un crime de lèse-majesté. Sur une petite pancarte, ils ont écrit que le pain était élaboré avec de la farine bio. Et ? La farine ne l’est-elle pas ? Si. Quel est le problème alors ? Eh bien, il semblerait que le panneau annonçant la chose ait déplu à l’inspecteur de la protection des populations qui faisait justement une visite inopinée ce jour-là. Il a donc adressé un avertissement aux boulangers. Car, dans notre beau pays, on ne peut pas « commercialiser impunément » des « pains à la farine de blé biologique » en lieu et place de « pains bio », et prétendre par « ce biais pouvoir éviter le contrôle de la panification finale par un organisme agréé ».
Loin de ces boulangers paysans l’idée de vouloir contrevenir à la « panification finale »… Même si l’usage de ces termes abscons comme cette verbalisation qui ne l’était pas moins leur ont paru absurdes.
Las, il ne faut jamais penser que l’on peut s’en tirer à si bon compte quand l’administration décide de s’intéresser à votre cas. Aussi l’inspecteur est-il venu une seconde fois pour s’assurer que tout était rentré dans l’ordre, enfin, le sien. Mais… malheur, en menant sa seconde inspection, il a (encore) débusqué le (même) panneau. Oh, bien sûr, il n’était plus affiché fièrement comme lors de la première inspection. Rebelles, mais pas inconscients, nos paysans l’avaient ainsi remisé dans un coin. Sauf que… en tendant bien le cou, on pouvait tout de même l’apercevoir.
L’affaire, ubuesque, aurait pu s’arrêter là. C’était compter sans le zèle de certains serviteurs de l’État. Françoise a ainsi été convoquée à la gendarmerie de Hornoy-le-Bourg dans le cadre d’une enquête préliminaire. Puis s’est retrouvée devant le tribunal, le 12 mai 2016, risquant jusqu’à 300 000 euros d’amende et deux ans de prison pour « présentation de produit faisant croire qu’il bénéficie de la qualité de produit de l’agriculture biologique ». Le 4 octobre 2016, le tribunal de grande instance d’Amiens a rendu son jugement : condamnant nos boulangers à 4 800 euros d’amende dont 2 400 avec sursis. Peine dont ils ont fait appel.
Autant dire que l’État a mobilisé ses inspecteurs, ses gendarmes, ses juges et procureurs pour un boulanger qui fait moins de 250 kilos de pâte à pain par semaine et dont la clientèle, celle qui aurait été si honteusement trompée, s’était déplacée devant le tribunal pour le soutenir.
 
Si l’État se montre si tatillon, diligent, intraitable et exigeant pour nos artisans bio, imaginez son courroux et sa rigueur face aux géants de l’agro-business dont la transparence en matière d’étiquetage est bien connue… Non ?

Chapitre 2
Les lobbys tapis dans l’ombre
« Dans un monde idéal, ce dossier serait, à l’échelon national, exclusivement piloté par le ministère de la Santé. La Commission européenne se réjouirait de le mettre en œuvre. Quant aux professionnels, conscients de l’importance de préserver la santé de leur clientèle, ils seraient au garde-à-vous.
« Hélas, nous ne sommes pas dans un monde idéal. Le ministère de la Santé est faible. L’agriculture et l’industrie sont aux manettes. Quant à la Commission, elle est tout acquise aux intérêts des industriels. Jamais le consommateur n’aura été à ce point la cinquième roue du carrosse. »
C’est par ce discours désenchanté que l’un des meilleurs spécialistes de la consommation a débuté son entretien lorsque j’ai évoqué le dossier de l’étiquetage nutritionnel. L’idée est d’une simplicité biblique : un code couleur lisible facilement – A et vert, c’est bien, E et rouge, c’est mauvais – ; pourtant, le professeur Hercberg, le patron du Programme national nutrition santé, autant dire l’homme qui veille à ce que nous mangions sainement, essaie en vain de la mettre en place depuis maintenant trois ans.
À quoi sert ce code couleur ? Imaginez-vous un instant dans le rayon des céréales du petit déjeuner de votre supermarché. Submergé par un océan de paquets hypermarketés vous hurlant qu’ils sont truffés de tout ce qu’il faut pour vos marmots. Impossible de choisir ! Alors que, avec le système Hercberg, tout devient simple. D’un seul coup d’œil, vous distinguerez le véritable ami du petit déjeuner (B jaune, ou mieux encore A vert), de l’ennemi tapi dans l’ombre (D rose vif, ou E rouge). On peut également penser que, lorsque nous saurons qu’il y a des pizzas qui décrochent vaillamment un B jaune, quand d’autres restent incapables de dépasser un triste E rouge, nous opterons sans vergogne pour les premières et boycotterons les secondes. Et, confrontés à des consommateurs avertis, gageons que les industriels trouveront assez rapidement le moyen d’améliorer leurs recettes.
Sans compter que, une fois cet étiquetage mis en place, rien n’empêche de suivre l’excellente recommandation du professeur : le coupler avec un système de bonus (baisse de la TVA) sur les produits vertueux et de malus sur les produits gras et sucrés… En espérant que cette taxation serait plus conséquente que celle qui existe sur les sodas1, et que l’on saurait l’imposer aux lobbys… L’épisode de l’huile de palme nous invite à beaucoup de circonspection sur le courage de nos parlementaires quand il s’agit d’y faire face. Rappelez-vous, on avait beaucoup fait gonfler nos muscles, assurant qu’on taxerait cette huile dévastatrice pour notre santé et l’environnement : une taxe à 900 euros la tonne en 2020, puis finalement, tout bien réfléchi, à 90 euros, puis finalement, non… On ne va pas se fâcher avec la Malaisie et l’Indonésie.
Mais, avec l’étiquetage, la donne pourrait changer. Et la honte, gagner nos députés et sénateurs. Plus difficile de camoufler la poussière sous le tapis quand les citoyens sont avertis. Ce système limpide pourrait bien se révéler une arme de persuasion massive pour que les industriels nous fassent manger moins gras, moins sucré et moins salé. Intuitivement, on se dit que, face à un système si efficace, qui ne présente que des vertus, les pouvoirs publics, unanimes, se sont empressés de l’imposer aux industriels.
« Curieusement », cette mesure, pourtant simplissime, peine à se mettre en place. Cela fait trois années que le professeur ferraille pour que nous sachions ce qu’il y a vraiment dans nos assiettes. Près de 1 000 jours au cours desquels ses équipes ont publié une quinzaine d’études dans des revues internationales à comité de lecture. Recherches qui ont conclu à l’efficacité de cet étiquetage. Malencontreux hasard, nos industriels y sont farouchement opposés ! Et ce, alors que, dans l’état actuel de la réglementation européenne, cet étiquetage n’est pas même obligatoire. Le règlement européen INCO, Information du consommateur, paru en 2011, prétendument pour veiller à ce que nous sachions ce que nous mangeons, a surtout permis de verrouiller tout ce qui pourrait être décidé à l’avenir au niveau national et gêner les industriels. Au lieu d’être un échelon supranational protecteur, ce règlement a donc plutôt joué comme un « empêcheur » de légiférer vertueusement au sein de chaque État. Les lobbys, ont, de fait, été très malins : en jouant la carte de l’Europe, ils ont verrouillé l’échelon national… Et rejeté la faute sur Bruxelles, alors même que ce sont eux qui ont obtenu cette réglementation ad hoc !
Les gros de l’agro sont donc vent debout face à ce qui n’est qu’une proposition vertueuse « facultative » pour nous aider à y voir plus clair dans les méandres des données actuellement fournies par l’industrie, qui nécessitent, au bas mot, un doctorat en nutrition pour être déchiffrées.
Mais à en croire les industriels ou tout au moins l’une de leurs voix prépondérantes, Christian Babusiaux, ancien président de chambre de la Cour des comptes et surtout actuel président du Fonds français pour l’alimentation et la santé (FFAS), une structure liée à l’industrie agroalimentaire et financée par elle, si ces gentlemen sont à ce point circonspects quant à l’étiquetage c’est que « certains scientifiques y compris des nutritionnistes mettent en doute [son] opportunité, […] craign[a]nt qu’il soit trop réducteur et risque d’inciter à des comportements inappropriés2 ». Ah bon ? Lesquels ? « Un consommateur pourrait être amené à consommer un produit au motif que le logo nutritionnel montre une bonne composition nutritionnelle sans percevoir qu’il peut cependant comporter des allergènes auxquels il présente une sensibilité3. » Autant dire que si les industriels émettent des doutes, ce n’est en aucun cas pour de sinistres raisons mercantiles mais bien au contraire, pour nous protéger contre les allergies. D’aucuns – à tort certainement – pourraient penser que la ficelle est un peu grosse. Que nenni ! D’ailleurs, preuve de sa bonne volonté et nonobstant ses doutes quant à l’étiquetage, Christian Babusiaux est prêt, à titre personnel, à œuvrer pour « une renégociation au plan communautaire pour rendre l’apposition de ce logo obligatoire et non plus seulement facultative ». Si même les industriels militent pour que nous sachions (enfin) ce que nous mangeons !
Car trêve de plaisanteries, il s’agit en effet d’un enjeu crucial. Selon les dernières projections de l’OMS (Organisation mondiale de la santé), la France pourrait compter entre 25 et 29 % d’adultes obèses en 20304. Par ailleurs, il existe chez nous une véritable fracture alimentaire. Un fils de cadre risque cinq fois moins de devenir obèse qu’un enfant d’ouvrier. Or, preuve a été faite aujourd’hui que cette prise de poids a un effet dévastateur sur la santé. Multiplication par trois des risques cardiovasculaires et du diabète. Par deux, du risque d’accident vasculaire cérébral, sans même évoquer l’hypertension artérielle, et les cancers… Autant de pathologies dont on pourrait diminuer l’incidence par une meilleure alimentation. Autant de risques que l’on fait davantage peser sur une population précaire qu’un étiquetage nutritionnel lisible pourrait aider à rester en meilleure santé.
Pourtant, depuis novembre 2013, rien ne bouge.
J’ai repris le fil de mes échanges avec le professeur Hercberg.
Le ton dénote une inquiétude croissante chez le scientifique. Il n’est pourtant d’être plus courtois et plus calme. Jamais d’emportement, ni un mot plus haut que l’autre. De sa voix douce, cet infatigable pédagogue prend toujours le temps d’expliquer ses recherches, de démontrer en quoi elles pourraient changer la donne. Il rend ses conclusions sur l’étiquetage à madame la ministre de la Santé, Marisol Touraine, en novembre 2013. Puis ? Rien. Silence radio durant deux mois et demi, jusqu’au 28 janvier 2014. Là, on a fait comme si le professeur venait tout juste de rendre son rapport. Et on a organisé la « réception » de remise. Bien. Trois mois passent. Le 2 mai 2014, le professeur constate l’« opposition très forte de l’Association nationale des industries agroalimentaires (ANIA) [le lobby de l’agrobusiness] qui se mobilise fortement à tous les niveaux dans cette période d’arbitrage ministériel, pour empêcher la mise en place d’un tel logo ». Pour faire « face aux pressions et au lobbying des industriels de l’alimentaire », le professeur lance le 13 mai suivant une pétition emmenée par tout ce que la France compte de sociétés savantes et d’associations de consommateurs5.
Et puis ? Le professeur ne voit toujours rien venir…
Loin de se décourager, l’homme lance une nouvelle tentative le 17 juin 2014. Il fait alors monter au créneau une myriade de scientifiques reconnus6 dans une tribune réclamant une véritable politique nutritionnelle dans la prochaine loi de santé publique.
Et alors ? Pas grand-chose encore…
Jusqu’au 24 août 2015, date à laquelle le Haut Conseil de la santé publique7 valide l’outil créé par l’équipe du scientifique. Tout porte à croire que la pugnacité du professeur Hercberg n’aura pas été vaine…
Naïvement, on se dit que c’est gagné. Que la ministre de la Santé, Marisol Touraine, qui a toujours soutenu ce projet, va le transposer dans sa loi de modernisation de notre système de santé.
Entre-temps, les industriels ont joué toutes leurs cartes et, notamment, celles du ministère de l’Agriculture. Car, quand on pèse près de 500 000 emplois en France et 170 milliards de chiffres d’affaires, on est en contact direct avec monsieur le ministre. Mediapart8 révèle d’ailleurs que Stéphane Le Foll s’est fendu d’un courrier daté du 8 juillet 2015 et adressé à madame la ministre de la Santé, accompagné d’un si amical « chère Marisol » écrit de sa main. Le ministre de rappeler à sa « chère Marisol » que « deux conditions [lui] paraissent indispensables si le gouvernement veut pouvoir aboutir sur ce sujet : l’étiquetage ne doit pas stigmatiser le produit » et « doit être soutenu par les fabricants […] et par les distributeurs ». Conclusion du ministre ? « Le système dit “Hercberg”, du nom de son principal promoteur, qui semble avoir les faveurs de vos services, ne me semble pas de nature à remplir ces conditions et m’apparaît par conséquent comme une piste qu’il convient d’écarter aujourd’hui […]. »
Pourtant, Marisol Touraine semble tenir bon. La loi est adoptée le 26 janvier 2016 et son article 14 reconnaît bien le principe d’un étiquetage, mais… se garde bien de dire lequel elle va choisir ! Car, avant la promulgation de cette loi, les industriels et le lobby des grandes surfaces, qui en temps normal se détestent et s’invectivent, se sont unis pour brandir une idée géniale ! Pourquoi le professeur Hercberg aurait-il le monopole du code couleur ? Eux aussi allaient proposer leur système d’étiquetage. L’industrie agroalimentaire a proposé son nutri-repère : un truc absolument incompréhensible – est-ce un hasard ? La grande distribution, quant à elle, propose le système Sens. En gros, il reprend un code couleur comme celui du professeur, mais le sien est – malencontreux hasard une fois encore – bien moins lisible que le système Hercberg. Puis, comme il ne faut pas dégoûter le chaland, on lui indique s’il faut manger ce genre de produits très souvent, souvent, ou occasionnellement…
Et enfin, pour ne pas avoir l’air de proposer uniquement des systèmes liés à de grands intérêts, un troisième, celui des feux rouges anglo-saxons. On s’étonne de le voir réapparaître ici : lorsqu’il avait été question d’étendre ce système au reste de l’Europe, les industriels avaient dépensé un milliard d’euros pour le dézinguer. On peine donc à croire que, après avoir mis tant d’énergie (et d’argent) pour le dégommer au niveau européen, on l’installe au niveau français…
Bref, pendant que le processus législatif avançait, au rythme de sénateur imposé par les industriels, le lobbying, lui, allait bon train. Un comité de pilotage a ainsi été mis sur pied. Animé par le directeur général de la Santé, Benoît Vallet9, il avait pour périlleuse mission de réconcilier les industriels et la grande distribution avec celui qu’ils considèrent comme l’Antéchrist, Serge Hercberg. Hors de question pour ceux-là de jamais donner raison au professeur. « La situation était donc complètement bloquée », décrit un observateur. « Scientifiques et lobbyistes ne parlent pas la même langue », et ce dernier de décrire des réunions ubuesques. « Les premiers présentent leurs recherches, puis cessent de parler, estimant qu’il n’y a plus rien à dire, juste à faire. Quand les seconds n’ont qu’un seul objectif : te démontrer que blanc, c’est noir, et qu’ils ont forcément raison. » Les réunions sont donc éminemment houleuses. L’industrie ne veut aucun système d’étiquetage. Les grandes surfaces, elles, sont prêtes à accepter le principe, si et seulement si c’est bien leur système qui est choisi. L’industrie ne veut pas plus du leur que de celui d’Hercberg, mais ne peut pas se fâcher avec la grande distribution. Autant dire que la situation est bloquée.
Jusqu’à ce que Benoît Vallet joue son va-tout. Puisque les industriels montaient sur leurs ergots et réclamaient depuis deux ans maintenant que le système Hercberg soit testé en conditions réelles dans les magasins, on allait leur accorder ce plaisir. Les industriels en sont restés soufflés : ils réclamaient ce test comme condition sine qua non, parce qu’ils étaient bien persuadés qu’on ne le leur accorderait jamais… Mais, là, ils étaient coincés. On allait donc tester en « vrai » les quatre systèmes. Enfin, quatre des cinq systèmes, parce qu’entre-temps, les magasins Leclerc ont sorti, de leur côté, un autre étiquetage qu’ils ont choisi de tester à leur manière ! Le leur ne fera donc pas partie de l’expérimentation menée sous l’égide de monsieur le Directeur général de la Santé. C’est dans ses propres « drives » que l’enseigne Bretonne va tester l’efficacité de son étiquetage maison. Et quand devraient sortir les résultats de cette expérimentation bis ? En même temps que ceux de l’expérimentation cautionnée par les pouvoirs publics ! Cacophonie assurée. Bienheureux seront les consommateurs capables d’y retrouver leurs petits.
Mais, au fait, qui allait mettre en place cette enquête en conditions réelles et veiller à ce qu’elle se passe au mieux ? Un comité de pilotage. Certes, mais présidé par qui ? Le patron de la DGS, Benoît Vallet et… le fameux Christian Babusiaux, président du Fonds français pour l’alimentation et la santé (FFAS). Quand on s’étonne de ce choix auprès de l’intéressé, rappelant la proximité de ce fond avec l’industrie, il nous assure n’avoir « perçu aucune réticence, ni de la part des organisations de consommateurs [il a été président de l’Institut national de la consommation – 60 millions de consommateurs] ni de celle du ministère de la Consommation et de la DGCCRF [répression des fraudes dont il a été le directeur général de 1984 à 1997]. Bien au contraire, les contacts ont été très positifs10. » Soit. Par ailleurs, Christian Babusiaux rappelle opportunément l’épisode fâcheux du courrier de Stéphane Le Foll à Marisol Touraine. « Des dissensions existaient entre les ministères (le ministre de l’Agriculture avait écrit à sa collègue de la Santé le 8 juillet 2015 en critiquant vivement les projets de logos nutritionnels). La co-présidence du comité de pilotage par quelqu’un qui avait œuvré de longue date pour les quatre ministères [lui, donc] et dans des responsabilités relevant de leurs compétences conjointes, leur apparaissait de nature à faciliter leur coopération11. » Bref, le nommer et choisir la FFAS, c’était en quelque sorte, faire le choix de l’harmonie… Et ceux qui y verraient une pression de l’agriculture sur la santé ne seraient que d’épouvantables malicieux. En clair, on a mis en place une usine à gaz comme seule la France sait le faire, en bidouillant un comité de pilotage qui ne voit pas les industriels d’un mauvais œil – ceux-là mêmes qui, rappelons-le, ne sont pas de fervents défenseurs de l’étiquetage nutritionnel. Comme le rappelle opportunément Le Canard enchaîné dans son édition du 9 novembre 2016, le ministère de la Santé a choisi le FFAS sans appel d’offres… Et devait le rémunérer 1,2 million d’euros pour son dur labeur… Une procédure qui aurait fait tousser Bercy.
 
Ce n’est pas tout. Dans le comité scientifique, on a pris soin d’écarter le professeur Hercberg12, ainsi que tous les membres de son équipe, sous prétexte de conflit d’intérêts majeur ! Le chercheur étant un bien trop fervent défenseur de la cause de l’étiquetage. Ce dont convient Christian Babusiaux : « Serge Hercberg est le promoteur de l’un des projets et, en conséquence, ne participe pas au Comité scientifique, qui doit être impartial13. » Une déontologie pointilleuse qui honore monsieur le président du FFAS. On s’étonne cependant qu’il n’ait pas été jugé opportun d’écarter également des chercheurs liés à l’industrie agroalimentaire. Mais en quoi cette proximité serait-elle gênante, s’interroge Christian Babusiaux ? L’homme aime à dire que ces « liens d’intérêts » ne sont en aucun cas des « conflits d’intérêts » et d’ailleurs, ils n’ont pas été jugés comme tels par le président du Comité scientifique14. Ouf, nous voilà rassurés. Ces petits arrangements ont bien entendu suscité courroux et mécontentement. Trois chercheurs ont claqué la porte avec fracas.
Levée de bouclier que Christian Babusiaux conteste fortement. Si les chercheurs ont souhaité partir, ce n’est en aucun cas parce que leur déontologie aurait été froissée. Non. C’est uniquement parce qu’ils étaient trop proches du professeur Hercberg – encore lui ! Et monsieur le président du FFAS de rappeler que deux des scientifiques démissionnaires « appartiennent à la même unité de recherches que Serge Hercberg ». Pis, « le troisième avait signé une pétition en faveur de l’un des systèmes [celui du professeur, cela va sans dire] ». Un citoyen libre de ses droits avait osé signer une pétition ? Mais que font les ligues de vertus ? Heureusement, le comité de pilotage veille. Et ce signataire compulsif de pétitions mal-pensantes est parti. Ces démissions sont « intervenue[s] de leur plein gré » ajoute, rassurant, Christian Babusiaux, et « peu[ven]t être considérée[s] comme positive[s] pour l’impartialité du Comité15 ». Dont acte.
Et puis comme tout allait si bien, dans le meilleur des mondes, il aurait été absurde d’arrêter cette mascarade. On a donc lancé en grande pompe, le 26 septembre 2016, cette expérimentation de dix semaines dans 60 supermarchés. Une durée qui fait rigoler les spécialistes étant donné qu’il faut souvent des années pour modifier le comportement des consommateurs. On ne voit donc pas comment en dix semaines ils deviendraient vertueux. Passons. Les industriels ont pris bien soin d’écarter de cette expérimentation tout ce qu’ils ne voulaient pas qu’on regarde de trop près. Exit, donc, les produits laitiers, mais surtout les biscuits et céréales du petit déjeuner. Ne sont concernés que le traiteur frais, les viennoiseries industrielles, les pains et les pâtisseries industriels, et les plats cuisinés en conserve. Par ailleurs, « certains industriels ont refusé que leurs produits soient pris en compte : 37 % au rayon plats cuisinés, 24 % au rayon traiteur, et 14 % pour les pains et la viennoiserie16 ».
Bon, déjà, sur le papier, cette histoire ne semblait pas se présenter sous les meilleurs auspices. Mais, concrètement, peut-être allait-elle bien se dérouler… Pour s’en assurer, le professeur Hercberg et ses équipes sont allés enquêter dans les rayons des supermarchés… Et là, à la stupéfaction générale, le test des étiquettes nutritionnelles n’est pas correctement mis en place par les industriels. « Seul un produit sur deux est étiqueté dans les rayons tests, moins de 40 % des marques participent17… » Autant vous dire que cela n’a pas plu du tout aux industriels. Christian Babusiaux n’a pas eu de mots assez durs pour condamner cette opération épouvantable menée par l’abominable professeur Hercberg. Il en appel d’ailleurs solennellement au respect de « l’étique » et de « la déontologie ». « Une telle irruption sur un terrain expérimental et visant à le perturber est sans précédent18 », s’insurge-t-il. Puis, soucieux des deniers publics il ajoute « on peut s’interroger sur la nature et le financement de cette intervention : soit cette opération a été effectuée à titre privé et financée de manière privée, mais alors pourquoi le logo de l’Inserm a-t-il été utilisé ? Soit elle impliquait des personnels de l’Inserm, mais alors pourquoi l’argent de l’Inserm, qui est de l’argent public, a-t-il été utilisé pour perturber une expérimentation décidée par les Pouvoirs publics19 ? »
N’en déplaise à Christian Babusiaux, le constat de l’enquête menée par l’UFC-Que Choisir20 n’est pas plus rassurant. Une conserve de marque nationale sur six revêt le fameux étiquetage simplifié, alors qu’elles représentent 60 % du chiffre d’affaires du rayon21. Du côté du traiteur frais, c’est à peine mieux : deux sur six22. Heureusement, au rayon viennoiseries, on s’est appliqué ! Sept produits sur dix sont bien étiquetés. Parfait ! Sauf que, à y regarder de plus près, l’association de consommateurs s’est aperçue que les industriels avaient omis d’étiqueter les produits les plus gras et les plus sucrés… Moins d’un produit déséquilibré sur sept portaient l’infamant E rouge… Un hasard sans doute.
Bref, de là à dire qu’on nous prend pour des canards sauvages…
Le professeur Hercberg est d’ailleurs très pessimiste quant aux résultats qui vont être tirés de cette enquête. Et ce dernier de craindre que, désormais, ce genre d’opérations mettant les industriels au cœur du processus de décision ne devienne la norme. « Leur but est d’imposer aux pouvoirs publics ce genre de protocoles dont je persiste à penser qu’ils sont très problématiques23 », regrette le scientifique. Christian Babusiaux ne s’en cache pas, et se réjouit d’ailleurs que « l’expérimentation menée sur l’étiquetage nutritionnel [ait] valeur d’exemple pour un renouveau des méthodes de décisions dans le domaine de l’alimentation et plus largement de la consommation24 ». Et d’ajouter que « jusqu’ici […] les pouvoirs publics décid[ai]ent soit dans l’abstrait soit, et au mieux, sur la base d’études portant sur des cohortes limitées et menées en laboratoires dans des conditions qui ne reflètent pas la réalité dans toute sa complexité ». « L’échec de bien des politiques publiques engagées dans la période récente » serait d’ailleurs largement dû à ces « incorrigibles » chercheurs.
Vous avez du mal à respirer à l’idée que, demain, les grandes décisions de santé publique puissent être intégralement aux mains des lobbys ?
Attendez, le pire est à venir. Et vous pourriez suffoquer à l’évocation de la dernière « bonne » nouvelle de cette histoire. À votre avis, qui finance ce test de 2,2 millions d’euros dans lequel l’agroalimentaire s’est tant investi ? Les industriels à 52 % et l’assurance maladie à 48 %. La Sécu, quoi25.
Ça vous déprime ? Moi aussi.


Notes
1. Mise en place en 2012 sous le gouvernement Fillon. Un rapport d’information sur la taxation des produits alimentaires déposé le 22 juin 2016 et rédigé par les députés Mme Véronique Louwagie, présidente de la mission, et Razzy Hammadi, rapporteur, réclamait que la taxation passe de 2,5 centimes par cannette à 4,6 centimes par cannette. Une taxation majorée qui rapporterait 590 millions d’euros par an à l’État… Une bonne idée, non ?
2. Mail du 5 janvier 2016.
3. Ibid.
4. OMS, congrès européen de Prague, mai 2015.
5. La Société française de santé publique (SFSP), la Société française de pédiatrie (SFP), l’Association française des diététiciens nutritionnistes (AFDN), l’UFC-Que Choisir et diverses autres sociétés savantes et de consommateurs.
6. Les professeurs Pierre Lombrail (président de la Société française de santé publique), Joël Ménard (ancien directeur général de la Santé), Monique Romon (présidente de la Société française de nutrition), Dominique Turck (Société française de pédiatrie) et trois responsables d’associations de consommateurs et de patients (Alain Bazot, président d’UFC-Que Choisir, Gérard Raymond, secrétaire général de la Fédération française des diabétiques, et Christian Saout, administrateur du Collectif interassociatif sur la santé).
7. Saisi le 4 mars par la Direction générale de la santé.
8. « Les Cartels du lait : Le Foll, ministre sous influence », Mediapart, 5 février 2016.
9. Joint par mail le 19 décembre 2016, Benoît Vallet n’a pas donné suite à notre demande d’entretien et n’a pas souhaité répondre à nos questions.
10. Mail du 5 janvier 2016.
11. Ibid.
12. On notera que dans son mail du 5 janvier 2016, Christian Babusiaux s’étend longuement sur les recherches menées par le professeur Hercberg avant 2007, recherches auxquelles le scientifique avait associé des industriels… Un état de fait que Serge Hercberg ne conteste pas. C’est d’ailleurs fort de cette expérience (malheureuse), que le professeur a décidé ne plus accepter aucun sponsoring de la part du secteur privé depuis 2007… Mais distiller le doute sur la probité du professeur ne peut pas nuire, semble-t-il…
13. Mail du 5 janvier 2016.
14. Ibid.
15. Ibid.
16. Pascale Santi et Stéphane Horel, « Étiquetage nutritionnel : une étude malgré les critiques », Le Monde, 17 septembre 2016.
17.  Équipe de recherche en épidémiologie nutritionnelle, U1153 Inserm/Inra/Cnam/université Paris-13, 22 octobre 2016.
18. Mail du 5 janvier 2016.
19. Ibid.
20. Marie-Noëlle Delaby et Grégory Caret, « Étiquetage nutritionnel. L’expérimentation du gouvernement sous le feu des critiques », 23 décembre 2016.
21. Ibid. 75 % des marques distributeurs l’étaient, mais… ne représentent pas la majorité du chiffre d’affaires du rayon, donc…
22. Ibid., trois sur quatre sur les marques distributeurs.
23. Entretien du 5 janvier 2016.
24. Mail du 5 janvier 2016.
25. Entretien du 22 octobre 2016.
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